Projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2011

· Augmentation du taux du forfait social. Le forfait social frappe certains revenus complémentaires au salaire tels la participation (des salariés au résultat de l’entreprise), l’intéressement ou encore l’épargne salariale... De 4% en 2010 il devrait passer à 6% en 2011.
· Assujettissement à cotisations des sommes versées à des salariés par des tiers à l’employeur habituel telles des gratifications ou des avantages (exemple théorique : réduction commerciale accordée au salarié d’un employeur pour l’achat d’un produit de l’entreprise de l’employeur ou d’une entreprise liée ou associée à l’employeur). Les gratifications faibles seront toutefois exonérées par la mise en place d’une franchise de 200 €.
· La réduction d’assiette de 3% pour frais professionnels applicable lors du calcul de la CSG et de la CRDS sur les revenus d’activité salariée serait plafonnée à 4 fois le plafond de la Sécurité sociale.
· Création d’une contribution au taux de 14 % supportée par le bénéficiaire d’une rente liée à une retraite-chapeau ; contribution s’ajoutant aux prélèvements fiscaux et sociaux existants. La contribution de l’employeur pour les rentes versées au titre des retraites-chapeaux serait due dès le 1er euro car l’abattement associé serait supprimé.
· La contribution patronale sur les stocks-options (contribution sur la valeur de l’option lors de son attribution) serait portée à 14 % en 2011. Quant à la contribution salariale (gain retiré lors de la levée de l’option par le bénéficiaire), elle serait portée à 8 % en 2011.
Par ailleurs, le plafond annuel de sécurité sociale (PASS) pour 2011 devrait être fixé à 35 352 € à compter du 01/01/2011 (34 620 € en 2010) soit 2 946 € par mois (2 885 € en 2010).
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